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RAPPORT SOMMAIRE

sur les Operations de l'armöe du Rhin, du 13 aoüt au 29 octobre 1870, par le com-
dant en chef maröchal BAZAINE.

(Fin.)
Les chevaux qui servaient ä nourrir l'armee et la ville (celle-ci recevait 50chevaux

par jour) ne mangeaient que des feuilles et des öcorces d'arbres, et succom-
baient rapidement sous 1'influence d'une pareille alimentation et d'une intemperie
persistante.

Ne comptanl plus sur une armöe de secours, et ayant eu connaissance de l'in-
succes de la mission de M. Jules Favre, comme de la convocation de la Constituante,

j'öcrivis la lettre confidenlielle ci-apres aux commandants des corps d'armee

et aux chefs des armes speciales:
Ban-St-Martin, 7 octobre 1870.

« Le moment approche oü l'armee du Rhin se trouvera dans la position la

plus difficile peut-ötre qu'ait jamais du subir une armöe frangaise. Les graves evö
nemenls militaires et politiques qui se sont accomplis loin de nous el dont nous
ressentons le douloureux contre-coup, n'ont ebranle ni nolre force morale, ni notre
valeur comme armöe. Mais vous n'ignorez pas que des complications d'un autre
ordre s'ajoutent journellement ä celles que creent pour nous les faits exterieurs.

« Les vivres commencenl ä manquer, et, dans un dölai qui ne sera que trop
court, ils nous feront absolument defaut. L'alimentaüon de nos chevaux de cavalerie

et de trait est devenue un problöme, dont chaque jour qui s'öcoule rend la
Solution de plus en plus improbable: nos ressources sonl öpuisöes, nos chevaux
vonl depörir et disparaitre.

« Dans ces graves circonslances, je vous ai appeles pour vous exposer la Situation

et vous faire part de mon seulimenl. Le devoir d'un general en chef est de

ne rien laisser ignorer, en pareille occurrence, aux commandants des corps d'armöe

placös sous ses ordres, et de s'öclairer de leurs avis et de leurs conseils.
« Places plus immödiatement en contact avec nos troupes, vous savez certaine-

ment, messieurs, ceque l'on peut attendre d'elles, ce que l'on doit espörer. Aussi,
avant de prendre un parti definitif, ai-je voulu vous adresser cette döpöche, pour
vous mander de me faire connaitre, par öcrit, apres un examen trös mini et tres
approfondi de la Situation, el apres en avoir conförö avec vos göneraux de division,
votre opinion personnelle et volre appreciation motivee.

« Des que j'aurai pris connaissance de ce document, dont l'importance ne vous
echappera poinl, je vous appellerai de nouveau dans un conseil supröme, d'oü il
sortira la Solution definitive de la Situation de l'armöe dont Sa Majeste l'empereur
m'a confiö le commandement.

« Je vous prie de me faire parvenir, dans les quaranle-huit heures, l'opinion
que j'ai l'honneur de vous demander, et de m'accuser reception de la presente
döpöche. »

A cetle möme date, le Journal officiel disail:
« La position de Razaine esl toujours excellente. »

(Article signö de tous les membres du gouvernement de la defense nationale.)
Le 10 octobre, un conseil de guerre eut lieu au grand quartier-general, dans

lequel il fut decide, ä Yunanimite, que le general Boyer serait envoye au grand
quarlier-general royal, ä Versailles, pour tächer de connaitre la Situation reelle de
la France, les intentions des autoritös prussiennes au sujet d'une Convention
militaire, et les concessions qu'on pourrait en attendre dans l'intöröt de l'armee de
Metz comme dans celui de la paix.

L'exlrait du proces-verbal de ce conseil de guerre, cencernanl cette decision,
ötait ainsi concu :
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« Aprös avoir rappele les principaux traits de la Situation, le marechal Bazain6
a ajnniö que, malgre loutes les tentatives faites pour se mettre en communication
avec la capitale, il ne lui ötait jamais parvenu aucune nouvelle officielle du
gouvernement ; qu'aucun indice d'une armöe francaise, operanl pour faire une diver-
sion utile ä l'armee du Rhin, ne lui avail öle signalö.

« De l'examen de nos ressources alimentäres de toutes sortes, il rösultait qu'en
faisant tous les efforls imaginables, en fusionnant les ressources de la ville avec
celles de la place et de l'armee, en reduisant la ration journaliere de pain ä 300
grammes, en rationnant les habitants, en consommant les reserves des forts'et
en reduisant le blutage de la farine au taux le plus bas, sans compromettre la
santö des hommes, il etait possible de vivre jusqu'au 20 octobre inclus, y compris
les deux jours de biscuit existant dans les sacs des hommes.

« La ration de viande de cheval devait ötre elevöe ä 600 grammes d'abord et
poussöe ä 730 grammes, tous les chevaux ötant considerös comme sacrifies, vu
l'impossibilile de les nourrir autrement que par un partage presque illusoire, et la

morlalite faisant chaque jour chez ces animaux des progres effrayants.
« II fut declare ensuite que l'ötat sanitaire elait gravement compromis dans la

place, lant par l'accumulatiqn de 19,000 blessös ou malades, que par le döfaut de
medicaments, de moyens de couchage, de locaux et d'abris, et par l'insuffisance
du nombre des mödecins.

« Les rapports du mödecin en chef conslatent que le typhus, la variole, la

dyssenterie et le cortege des maladies öpideiniques commengaienl ä envahir les
ötablissemenls hospilaliers de la ville.

« L'affaiblissement cause par la mauvaise alimentation ä laquelle on ötait
reduit ne pouvait qu'augmenter les causes morbides. On constata que les ambulances
et les höpitaux ötaient eneombrös, que prös de 2,000 malades ou blessös etaient
encore recueillis chez les habitants, el la conclusion fut que, si un nombre
considörable de blesses devait de nouveau etre dirige sur la place, il y aurait d'abord
impossibilite de les installer, mais surtout danger immödiat pour la sante
publique.

« Cet expose de la Situation de nos ressources el de l'ötat sanitaire ötant coflnu
de tous les membres du conseil de guerre, l'on passe ä l'examen de la Situation
militaire.

« Apres lecture faile en conseil des rapports des commandants des corps d'armöe

et de la place de Metz, la Situation militaire se rösuma dans les questions
s uivantes:

« 1° L'armee doit-elle tenir sous les murs de Metz jusqu'ä öpuisement de ses

ressources alimentaires?
« 2° Doit-on conlinuer ä faire des Operations autour de la place, pour essayer

de se procurer des vivres et des fourrages
« 3° Peut-on entrer en pourparlers avec l'ennemi pour trailer d'une Convention

militaire
« 4° Doit-on tenter le sort des armes et chercher ä percer les lignes ennemies?

« La premiere question est resolue affirmativement, ö l'unanimite, par cette
raison que la presence de rarmee sous les murs de Metz y relient, en les immo-
bilisanl, 200,000 ennemis, et que, dans les conditions oü eile se trouve, le plus
grand service que l'armöe du Rhin puisse rendre au pays, est de gagner du lemps
et de lui permettre d'organiser la resistance dans l'inlörieur.

« La deuxieme question est resolue nögativement, ä l'unanimite, en raison
du peu de probabilitös qu'il y a de trouver des ressources süffisantes pour vivre
quelques jours de plus, ä cause des pertes que ces opörations occasionneraient, et
de reffet dissolvanl que leur insucces pourrait avoir sur le moral de la troupe.

« La troisieme question est resolue affirmativement, ä l'unanimite, ä la condi-



— 124 —

tion, toutefois, d'enlamer les ouverlures dans un dölai qui ne döpassera pas qua-
rante-hait heures, afin de ne pas permellre ä l'ennemi de relarder le moment de
la conclusion jusqu'au jour el peul-ölrc au-dclä du jour de l'öpuisemenl de nos
ressources.

« Tous les membres du conseil de guerre declarent encrgiquement que les
clauses de la Convention devront ölre honorables pour nos armes et pour nous-
memes.

« La quatrieme question en amene une cinquiöme; M. le gönerai Coffinieres de
Nordeck demande s'il ne serait pas pröferable de tenter le sort des armes, avant
d'enlamer des negociations, le succes de celte lentative pouvant rendre les pour-
parlers inutiles, ou bien le rösultat de nos efforts pouvant peser dans la balance
des pertes que nous aurions fait subir ä l'ennemi.

« Cetle question est öcartee ä la majoritö, et il est decide ä l'unanimite que,
si les conditions de l'ennemi portent atteinte ä l'honneur militaire, on essaiera de
se frayer un chemin par la force, avanl d'ötre öpuisö par la famine et tandis qu'il
reste la possibilite d'alteler encore quelques batteries.

« 11 esl donc convenu et arrötö :

« 1° Que l'on liendra sous Melz le plus longtemps possible;
« 2° Que l'on ne fera pas d'opörations autour de la place, le but ä alteindre

ötant plus qu'improbable;
« 5° Que des pourparlers seront engages avec l'ennemi, dans un dölai qui ne

döpassera pas quarante-huit heures, alin de conclure une Convention militaire ho-
norable el acccplable pour tous;

« 4° Que dans le casoü l'ennemi voudrait imposer des conditions iiicompatibles
avec notre honneur el le sentiment du devoir militaire, on lentera de se frayer
un passage les armes ä la main.

« Suivcnt les signalures :

Marechal Canrobert, commandant le 6" corps.
General Frossard, commandant le 2e corps.
Maröchal Lebceuf, ccmmaiidant lc o6 corps.
General Ladmirauli, commandant le 4e corps.
General Desvaux, commandant pro\isoiremenl la garde imperiale.
General Soleille, commandant l'arlillerie de l'annöe.
General Coffinieres de Nordeck, commandant superieur de Metz.
Intendant Lebrun, inlendant en chef de l'armee.
Marechal Bazaine, conimandanl en chef de l'arinee du Rhin. »

L'aulorisalion demandöe pour M. le gönerai Boyer, qui avait ötö refusee le 11

octobie, ful accordöe le 12, sur une döpöche telögraphique du roi de Prusse.

Cel officier general se mit immödialemrnl on rotne pour Versailles, aecompa-
gne de deux officiers de l'elat-major du prince Fredöric-Charies.

A son arrivee ä Versailles, le 14, oü on ne lc laissa pas communiquer libre—

ment, il fut regu par M. le comte Bismark, qui lui donna une seconde audience
le lendemain ä l'issue du conseil.

M. le general Boyer re\int ä Mc!z le 17, et une nouvelle Conference eut lieu
le 18, ä laquelle voulut bien assister M. le gönöral Changarnier, pour entendre lc
recil de la mission dont le gönerai Boyer avail öle chargö.

II rendit compte des conditions qui elaient exigees pour que l'armöe sous Metz

püt sortir avec armes et materiel. Ces conditions subordonnaient ä une question
politique les avantages qui seraient aecordös ä l'armee du Rhin.

II exposa la Situation intörieure de la France teile qu'elle lui avait ele depeinte:
l'impossibilile de traiter avec le gouvernement de la defense nationale sans la con-
vocalion pröalable d'une Assemblee Constituante, qui seule pouvait garantir le
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traite ä intervenir, convocalion ajournee par ce gouvernement He fait que la Prusse
n'avait pas reconnu, le pouvoir ömanant de la Constitution de 1870 volöe en mai

par le peuple frangais reprösentant encore le gouvernement de droit.
II fut decide, ä la majoritö de 7 voix contre 2, que le gönöral Boyer retourne-

rait ä Versailles, et, de lä, se rendrait en Angleterre dans l'espoir que Pinlerven-
tion de rimpöratrice rögente auprös du roi de Prusse obtiendrait des condilions
plus favorables pour l'armee de Melz.

II ful resolu ä l'unanimite que : le marechal commandant en chef ne saurait
accepter aucune delegation pour signer les bases d'un traite impliquant des questions

etrangeres ä l'armee, celle-ci devant rester en dehors de toute negociation
politique.

La mission du gönerai Boyer n'avail donc d'aulre but que de tächer de faire
sortir l'armöe du Rhin de la Situation penible oü eile se trouvaii et de la conserver
ä la France. Je ne regus plus aucune nouvelle directede la mission du gönöral
Boyer; mais j'appris plus tard que ces loyales tenlalives n'avaient pas pu aboutir,
les garanties demandöes par Pautorite militaire allemande ayant paru excessives et
leur acceplalion ne dependanl en aucune maniere des chefs de l'armee.

Le 21 octobre, j'envoyai en six expedilions, ä Paris et ä Tours, la döpöche
suivante :

« A plusieurs reprises, j'ai envoye des hommes de bonne volonte pour donner
des nouvelles de l'armee et de Melz. Depuis, notre Situation n'a fait qu'empirer,
et je n'ai jamais regu la moindre communication de Paris, ni de Tours. II est
cependant urgent de savoir ce qui se passe dans l'intörieur du pays et dans la capilale,

car, sous peu, la famine me forcera de prendre un parti dans l'intöröt de la
France et de cette armee. »

M. de Valcour, interprete du gönöral Blanchard, ötail un des porteurs de cette
döpöche.

Le 24 oclobre seulement, je regus, par l'inlermödiaire du prince Fredöric-
Charies, Pavis que l'on n'enlrevoyail plus, au grand quartier gönöral royal, aucune
chance d'arriver ä un resultat par des negociations politiques.

Le 25 au matin, une nouvelle röunion eut lieu pour donner connaissance de la
communication ci-dessus.

Le conseil, dösirant ölre eompletement et definitivemenl edifie sur les inlentions
du quartier general de l'armöe allemande ä nolre egard, pria monsieur le gönerai
Changarnier, le glorieux velöran de nos guerres d'Afrique, qui, pendant toute
celte campagne, a öle pour l'armöe du Rhin un bei exemple d'abnegation et de
bravoure dans les combats, un guido sage et loyal dans les conäeils, de se rendre

aupres du prince Fredöric-Charies pour tächer d'obtenir, non une capilulalion,
mais un armistice avec ravitaillement, et que l'armee pul se retirer en Afrique.

L'illustre general aeeepta, par devoüment, cette dölicale mission, qui n'eut pas
un meilleur resultat que les pröeödentes.

II fallüt se resigner, parce qu'une tentative de vive force, qui döjä pröeedemment

n'avait öte consideree que comme un dernier acte de desespoir, aurail öle,
dans les circonstances acluelles, un vrai suieide, en offrant ä l'ennemi une
victoire facile sur une armöe epuisöe, qui cependant n'avait jamais ötö vaineue, et
c'eüt öle un crime de sacrifier inutilement des milliers d'existences confiees par la

patrie ä la responsabilite de chefs eprouves.
Le conseil fut reuni de nouveau, le 26 au malin, pour entendre le resultat de

la mission du gönerai Changarnier et prendre un parti definitif.
II fut convenu, ä Yunanimite, non sans la plus vive dculeur, que M. le general

de division Jarras, chef d'elat-major general, serait envoye au quartier gönöral
du prince Fredöric-Charies comme dölöguö par le conseil el muni de ses pleins-
pouvoirs, pour arreter et signer une Convention militaire pariaquelle l'armöe
frangaise, vaineue par la famine, se eonsliluerait prisonniöre de guerre.
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Au rapport du 26 octobre, j'avais donne l'ordre au gönerai commandant l'artillerie

de faire röunir, par les soins de Parlillerie, les aigles des rögiments, pour
les deposer a l'arsenal oü ils devaient ötre delruils, mais cei ordre ne ful
malheureusement pas execule dans tous les corps. On en demanda un nouveau, avec
l'allache de l'ötat-major gönerai; on perdit ainsi des moments precieux, et, une
fois la Convention signee, c'eüt ötö manquer ä la parole donnöe quo de ne pas
en executer rigoureusement toutrs les clauses, quelque penibles qu'elles fussent.
Du resle les trophees militaires n'ont de valeur morale que quand ils sont pris sur
le champ de bataille; ils n'en ont aucune quand ils sont deposös dans un arsenal.

Celle Convention militaire ful signee par les chefs d'ölal-major des deux
armöes, dans la soiree du 27, au chäteau de Frescaly, pour ölre mise ä exöcution
le 29, ä midi. Elle ful aeeeplöe par le conseil dans sa seance du 28, ä huit heures
et demie du malin. Voici le proces-verbal de cette derniere Conference:

« Le 28 octobre 1870, ä huit heures et demie du malin, elaienl reunis en conseil
sous la prösidence du marechal Bazaine, ä son quartier gönöral, messieurs les
commandants des corps d'armöe et des armes speciales, ä l'effet d'entendre la

lecture de la Convention signee le 2 oclobre 1870, au chäteau de Frescaty prös
Melz, par M. le gönöral chef d'elat-major general de l'armöe, muni ä cet effet des

pleins-pouvoirs de M. le marechal Bazaine el de lous les membres du conseil,
lesquels lui ont öle conferös dans la seance du 28 oclobre au matin.

« Le gönerai Jarras a fait la lecture dudit documenl ainsi que de Pappendice
qui y est Joint, el, apres des explications qui onl öle demandees et donnöes sur la

portöe et l'interprölation de quelques articles, le conseil a reconnu que son man-
dalaire avait usö des larges inslructions qu'il avait regues, d'une maniere aussi
satisfaisanle que le comporiait la Situation de l'armöe, et il a donnö son approba-
tion au protocole et ä son annexe.

MM. le maröchal Canrobert, commandant le 6e corps;
le marechal Lebceuf, commandant le 3" corps;
le gönöral Ladmiraull, commandant le 4e corps ;
le general Frossard, commandant le 2° corps;
le general Desvaux, commandant provisoirement la garde

imperiale;
le gönerai Soleille, commandant en chef de l'artillerie ;
le gönöral Coffinieres de Nordeck, commandant superieur

de Melz et commandanl en chef le gönie de l'armee;
Pintendanl Lebrun, Intendant general de l'armee;
le general de division Jarras, chef d'elat-major general de

l'armee;
le general Changarnier;
le marechal Bazaine, commandant en chef l'armee du Rhin. »

Le 25 octobre, ä cinq heures du soir, je me suis conslitue prisonnier ä Corny,
quartier-gönöral du prince Fredöric-Charies, puis j'ai öle dirige sur Cassel, par
ordre de Sa Majeste le roi de Prusse.

(Suit la proclamation adressöe par le maröchal ä l'armee, ä l'occasion de la

capilulalion et que nous avons publiöe dans notre numero 21 de 1870, page 491).

La pötition suivante, qui vient d'etre mise en circulation par diverses
societes militaires et politiques du canton de Zürich, nous est adressee

pour la repandre dans la Suisse francaise. INous en publions avec
plaisir la traduetion ne doutant pas qu'elle ne recueille aussi dans
nos contröes de nombreuses adhösions :
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Au tres-haut Conseil fedöral de la Confederation suisse.

Monsieur le President I Messieurs les Conseillers!

Vu les temps de contrainte brutale et d'un nouveau droit du plus fort, dans
lesquels nous vivons; en consideration de l'experience que les plus puissants de
notre continent ne se fönt aucun scrupule de döchirer les traites internalionaux
jurös et signös depuis peu d'annöes, pour en jeter les debris aux pieds du plus
faible; dans des temps semblables il est du devoir de chaque pays qui veut
sauvegarder son independance et ses institutions de le faire avec toule l'action de ses
forces en preparanl tout ce qui peut servir ä la döfense de ses biens les plus pre—
cieux, afin que les moyens de secours soient pröts pour le cas de necessite et non
pas seulement ä preparer pendanl les embarras d'opörations politiques et militaires.

Nous avons pour cette raison remarque avec salisfaction que les Conseils federaux

ont donnö ä votre haute autorite delegation de combler les lacunes existantes
jusqu'ici et augmenter la force militaire du pays. Nous enlretenons la conviction
que vous saisirez votre lache dans loute son ötendue et la conduirez sans retard
vers son but.

En möme lemps il nous parait, qu'en consideration de la Situation nolilique un
point offre matiere ä des inquietudes sörieuses: l'ötat actuel de nos armements.
C'est aussi cela qui nous a conduit ä soumetlre ä volre haute autorite la prösente
pelition.

D'apres les communicalions officielles nous ne sommes pas encore, ä celle
heure, arrivös ä ce que les fusils des contingents födöraux aciuels — aussi non
compris la landwehr — soient d'un möme calibre el puissent uliliser les mömes
cartouches, qu'en consequence et suivant les circonstances pour des troupes ap-
parlenant ä la möme brigade il faudrait avoir des munilions differentes, circons-
lance, qui justement pourrait devenir la plus fatale.

Nous nous permettons donc de vous adresser la requöte, qu'il vous plaise dans
tous les cas de prendre toutes les mesures qui dans le plus bref delai pourront parer
ä ces inconvönients; en consequence d'avoir soin que non seulement tous nos
contingents federaux soient munis d'une arme du möme calibre mais qu'une reserve
süffisante des meines soil loujours pröte pour remplacer celles devenues impropres
au service et qu'aussi l'ötat de Partillerie de campagne soit, en cas de'besoin,
complöte el augmentö. II ne peul vous ötre echappö que dans celte direction
l'opinion publique de nolre pays ne reculera devant aucun sacrifice economjque et
que bien plus eile desire instammenl que ses hautes autoritös fassent l'usage le
plus etendu des pleins pouvoirs qu'elles possödenl. Les nouvelles experiences sur les

provisions d'armes qui sont nöcessaires dans chaque cas serieux, prouvent ä Pevi-
clence qu'une semblable reserve, teile qu'elle devrait se former apres les livraisons
des armes commandees et ä Commander, est d'une absolue nöcessitö et que leur
disponibililö dans plusieurs arsenaux de la Suisse centrale est positivement
indispensable pour une döfense energique et perseveranle de notre chöre patrie ; pour
cela votre haute autorite doit oser faire les demarches les plus elendues pour sa-
tisfaire les dösirs de la nation. Ce n'est point ä nous de vous indiquer les moyens
et les voies et nous nous bornons ä la remarque que pour le cas oü l'industrie
nationale pour les armes ä feu ne serait point süffisante pour salisfaire aux
besoins, la nalion ne serait point contrariöe ä ce que vous employiez ä cet effet
l'industrie etrangere.

En vous priant inslamment, M. le President et trös-honorös Conseillers federaux,

de meltre la main ä l'ceuvre dans cette direclion nous saisissons cette
occasion pour vous assurer de notre consideration et de nolre dövouement.

(Signatures.)
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